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Exigeons des droits et garanties de 
haut niveau

Des n�gociations ont eu lieu le 17 septembre 2008 sur un avenant � l'accord 2006 portant sur le contrat sant� -
pr�voyance de La Poste, que seul la CGT n’avait pas sign�. Cette n�gociation s’est tenue suite � l’annonce de La 
Poste de 30 millions d’exc�dent pour la partie sant� sur l’exercice 2007.

Cet avenant pr�voit enfin des am�liorations au 01/01/2009
une baisse des cotisations sant� jusqu’� – 29 % 
selon la composition familiale
une augmentation des prestations, notamment 
en dentaire et en optique, r�duisant le reste � charge 
des salari�s de 30 � 55 %
De plus, La Poste nous annonce, comme mesure 
exceptionnelle pour les salari�s, la gratuit� des 
cotisations des frais de sant� pour les paies des  
3 derniers mois de 2008.
C’est positif. Il aura fallu attendre septembre 2008 
pour que La Poste admette que les cotisations des salari�s sont anormalement �lev�es pour des prestations trop 
faible. C’est un juste retour des choses puisque le financement est r�alis� gr�ce aux cotisations vers�es non 
d�pens�es.
 C’est ce que disait la CGT en 2005 lors des n�gociations du contrat groupe sant�/pr�voyance, en 
revendiquant un niveau de prestations �lev�es et des cotisations les plus basses possible, avec une prise 
en charge maximum par l’employeur.
La CGT consid�re que le malade se soigne, et que ces soins ont un co�t. Mis � part quelques cas marginaux, les 
malades savent �viter les d�penses inutiles.
Pourquoi La Poste et les organisations syndicales signataires n’ont pas fait ce choix d�s le d�but, alors que c’�tait 
possible ?

L’avenant ne va pas assez loin
Des salari�s p�nalis�s
La Poste n’a jamais �t� loyale dans les r�unions qui tenaient lieu de n�gociations, en ne fournissant pas (ou de 
fa�on parcellaire) les informations n�cessaires. Encore une fois, le � dialogue social � qu’elle pr�ne tant, est loin 
d’�tre celui qu’elle pr�tend !
La  Poste a impos� des r�gles de prudence, au del� du raisonnable, ce que d�nonce la CGT depuis le d�but. 
Comme le gouvernement et en bon patron, La Poste consid�re d'abord le malade comme un consommateur de 
soins, dont il faut freiner les d�penses. Elle a donc cherch� � limiter les garanties pour les malades.
Ce qui en r�sulte :

- ce sont des salari�s mal rembours�s de leur frais de sant� depuis la mise en place du contrat groupe et qui 
ont perdu de l’argent au regard de ce que propose La Poste aujourd’hui

- 30 millions d’€ d’exc�dent d� � des cotisations non d�pens�es.
Des frais de gestion d�mesur�s
Le bilan chiffr� du Contrat Groupe La Poste fait appara�tre que la MG prend 10 % de frais de gestion et 3% de frais 
de constitutions de la marge soit la somme de 10 010 421 € (13% de frais). Cela repr�sente 87€ par adh�rents… 
C'est �norme ! 
La Poste pr�f�re donc pay�e des frais de gestion exorbitant � la MG et constituer des exc�dents faramineux plut�t 
que de faire profiter aux salari�s d’un niveau de remboursement des frais de sant� qui r�ponde � leurs besoins. De 
plus, en choisissant de minimiser sa prise en charge de la cotisation sant�, elle nie ses responsabilit�s en tant 



qu’employeur et leurs cons�quences qu’entra�nent sa politique d’emploi sur les conditions de travail et sur la sant� 
des salari�s.

D’autre part, la CGT d�nonce l'opacit� de gestion du r�gime. Nous interpellons les autres organisations syndicales, 
toutes signataires, sur la rigueur n�cessaire � avoir, et l'exigence de transparence vis � vis de La Poste et de la MG 
dans les commissions de suivi, d'o� est exclue la CGT non signataire. La MG est prestataire de service et ne doit 
pas intervenir dans les n�gociations.

Elle doit transposer les d�cisions prises � la suite des n�gociations, dans le respect des r�gles du code de la 
S�curit� Sociale et Fiscale. Mais elle ne peut, en aucun cas, intervenir dans les choix politiques de l’accord (niveau 
de cotisations et prestations).

La Poste peut mieux faire
Les 28 millions d’€ d’exc�dent doivent servir � compenser la perte d’argent qu’� subi l’ensemble 
des salari�s due � des conditions de remboursement inf�rieures � celles que propose La Poste 
aujourd’hui, et � des taux de cotisations trop �lev�s.

C'est par l'action d�termin�e du personnel que nous obtiendrons la satisfaction 
de nos revendications.
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Nous exigeons la r�ouverture de n�gociations loyales et s�rieuses sur l'ensemble du Contrat 
Groupe Pr�voyance - Sant�, pour gagner de nouvelles am�liorations :
le respect des textes l�gislatifs et r�glementaires en vigueur dans le respect de la hi�rarchie des 
normes,
des garanties, des prestations de fa�on � assurer la meilleure couverture possible,
la participation de La Poste aux cotisations *sant� et Pr�voyance pour les fonctionnaires, les 
auxiliaires de droit public et les retrait�s, 
l'acc�s pour tous aux soins selon ses besoins et non selon ses moyens,
le maintien du paiement des cong�s maladie � 100 % par La Poste des 90 premiers jours d'arr�t,
des cotisations � la charge des salari�s les plus minimes, avec un effort particulier pour les bas 
salaires,
une �galit� de traitement entre les employ�s et les cadres
pas de r�f�rence � l'anciennet�, des prestations �galement pour tous (la maladie n'est pas un 
choix …),
le b�n�fice du contrat groupe pour les agents en cong�s parentaux,
la mise en place d'une commission de suivi des r�gimes avec le r�le et les pr�rogatives 
identifi�es et d�finir avec la participation de toutes les organisations syndicales,
un relev� mensuel de sa situation vis  � vis du r�gime et la paie (dette, cr�dit), pour chaque agent.
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